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Faits saillants Antécédents
La réforme écofiscale, amorcée en Europe au cours des années 1990,
vise à utiliser les taxes environnementales dans le but d’internaliser les
externalités environnementales en adoptant le principe de la neutralité
fiscale. C’est ainsi que la directive-cadre dans le domaine de l’eau de
l’UE, adoptée en 2000, préconise la tarification de l’eau dans le cadre 
de la gestion intégrée des ressources en eau. 

Craignant une perte de compétitivité, le secteur privé tente souvent de
bloquer l’introduction de taxes liées à environnement (qui internalise les
externalités environnementales découlant des activités du secteur privé).
La présente note se penche sur les motifs qui sous-tendent la mise en
œuvre de taxes sur le prélèvement d’eau ainsi que ses ramifications dans
un contexte européen. Les taxes actuelles sur le prélèvement d’eau por-
tent-elles préjudice à la compétitivité industrielle des pays européens?
Les pays ont-ils adopté des mesures spéciales afin d’aider le secteur privé
à se protéger contre l’affaiblissement éventuel de la compétitivité suite à

• L’Union européenne (UE) 
a récemment adopté une 

directive-cadre dans le domaine 
de l’eau qui vient appuyer 

l’application d’outils économiques
pour la gestion intégrée des

ressources en eau.

• Un des grands défis qui 
sous-tend la mise en 

application de la réforme 
fiscale environnementale 

est l’érosion de la compétitivité
découlant d’une hausse des 

coûts suite à l’instauration 
d’instruments économiques.

• La tarification sur le 
prélèvement d’eau industriel
imposée au sein de l’UE est 

faible lorsqu’on la compare à
l’ensemble des coûts de l’eau 

supportés par les industries, ces
dernières étant souvent exonérées.

• Cette crainte d’érosion 
de la compétitivité est sans 

fondement, puisque les tarifs 
reliés à l’eau représentent une 
part négligeable de l’ensemble 

des coûts de production.

Taxes sur le prélèvement d’eau dans certains pays
européens
Pays Base de Utilisation Exemptions, Réussite 

tarification des recettes remises

Danemark 0,7 EUR/m3 Recettes Industrie et Diminution des
selon la quantité générales agriculture taux résidentiels
réelle d’eaux exonérées de consommation
souterraines et de fuite d’eau 

Pays-Bas 0,1785 EUR/m3 Recettes Agriculture Diminution de 2 
selon la quantité générales presque à 12 % de la
réelle d’eaux entièrement consommation
souterraines exonérée industrielle d’eau 

Allemagne 0,005 à 0,06 Recherche et Selon la qualité Tarif trop faible
EUR/m3 selon lutte contre la de l’eau, certains pour créer un
la quantité réelle pollution secteurs ont droit effet motivateur

à des réductions 

France 0,00071 to 0,04 Réservée aux Petites Efficace pour
(bassin de la EUR/m3 selon la programmes municipalités générer des
Seine-Normandie) quantité réelle d’investissement exonérées; recettes, mais

de l’agence secteurs pas d’incitatifs.
de l’eau industriels La tarification

partiellement encourage le 
exonérés contrôle des 

eaux d’irrigation

R.-U. 0,006 à 0,03 Frais Aucune Tarif trop faible
EUR/m3 selon d’administration exonération pour créer un
le volume autorisé effet motivateur



l’imposition de taxes sur le prélèvement d’eau? D’autres notes d’information de cette série portent sur dif-
férents aspects de l’utilisation d’instruments économiques pour la gestion de la demande d’eau, y compris
l’utilisation de stratégies reposant sur les mécanismes du marché et la tarification.1

Le cadre théorique des taxes environnementales et de la compétitivité 
L’article 174.2 du Traité européen adopte le principe du « pollueur-payeur » (PPP) comme fondement des
politiques environnementales européennes. Les instruments économiques ont été utilisés au lieu de règle-
ments comme solution de rechange efficace sur le plan des coûts pour le déploiement du PPP. Pour ce
faire, les politiques doivent regrouper les principes économiques, environnementaux et sociaux, et évaluer
les coûts et avantages de l’utilisation de l’eau en tenant compte des coûts financiers ainsi que ceux reliés à
l’environnement et aux ressources.

Dans certains pays d’Europe, la tarification sur le prélèvement d’eau est principalement motivée par le sur-
prélèvement, une pratique qui met en péril la durabilité de certains aquifères et occasionne la salinisation
d’autres. D’autre part, les terres humides disparaissent et les rivières se dégradent puisque le surprélève-
ment réduit le débit et accentue les problèmes de qualité de l’eau. 

Les coûts non imposés sur le prélèvement d’eau sont inférieurs aux coûts sociaux marginaux, parce que
l’utilisateur ne paye pas ces externalités environnementales. Cela occasionne une mauvaise répartition des
ressources en eau parmi les diverses utilisations, y compris les écoservices. Les instruments économiques
présentent un avantage comparativement aux instruments de commande et de contrôle : ils suscitent des
gains d’efficience puisque le marché peut répartir des ressources rares de manière plus efficace. Ils ne
parviennent cependant pas à optimaliser l’utilisation de l’eau en raison de la difficulté à déterminer cor-
rectement les coûts externes (reliés à l’environnement et aux ressources). Outre l’augmentation des
recettes, la tarification sur le prélèvement d’eau vise donc à refléter les coûts environnementaux du
prélèvement d’eau, et à fournir un incitatif pour l’utilisation efficace de l’eau. 

Les coûts environnementaux sont difficiles à calculer. Une étude britannique laisse entendre que la valeur
monétaire ne s’élève qu’à quelques pence par m3 même dans les régions les plus durement touchées du 
R.-U. Même si les taxes reposaient sur l’environnement, elles seraient généralement trop faibles pour
influer sur la compétitivité ou le comportement, et également trop faibles pour présenter des avantages 
sur le plan environnemental (Department for Environment, Food and Rural Affairs, 2000).

Du côté des entreprises, l’argument sur lequel repose la crainte que les taxes environnementales peuvent
miner la compétitivité est à la fois simple et convaincant : toutes taxes sur les intrants s’ajoutent aux coûts
de l’entreprise. Lorsque ces taxes ne sont prélevées que dans un seul pays, les frais supplémentaires vien-
dront jouer sur la compétitivité internationale de l’entreprise ou du secteur ainsi touché. Ces coûts ne
seraient cependant pas suffisamment élevés pour réduire la compétitivité ou la politique pourrait peut-être
même créer des avantages pour l’entreprise (en éliminant, par exemple, des obstacles réglementaires ou 
en créant des économies), lesquels contribueraient à compenser une partie ou la totalité des coûts. 

Les taxes sur le prélèvement d’eau en Europe
Les taxes environnementales européennes ont été instaurées pour diverses raisons : augmenter les
recettes, fournir des incitatifs, couvrir les frais d’administration et autres frais immédiats. En ce qui a trait 
à la tarification incitative, la réussite d’une telle taxe ne peut être mesurée qu’au fil du temps, c’est-à-dire
par l’affaiblissement des recettes suite à un changement de comportement. Les taxes visant à fournir des
incitatifs sont généralement prélevées en fonction de la quantité d’eau captée ou de la quantité autorisée
par voie de permis. 

La tarification est faible dans la plupart des pays européens, exception faite du Danemark et des Pays-Bas.
Il convient de noter que les tarifs sont souvent reliés à l’utilisation de l’eau ou à la source. Le Danemark, les
Pays-Bas et la Slovénie font exception à cette règle, ces pays imposant un tarif unique. 

Au Danemark, l’eau souterraine approvisionne près de 99 pour cent de l’eau résidentielle potable. Dans 
le cadre d’une réforme écologique fiscale en 1994, une taxe sur l’eau potable a été imposée pour fins de
gestion de la nappe souterraine. Elle vise à réglementer l’approvisionnement en évitant une surutilisation
résidentielle et industrielle. Sa mise en œuvre a été graduelle. Une hausse annuelle de 1 DKK/m3 a été
instaurée depuis 1994, et elle s’élevait à 5 DKK/m3 (0,7 EUR/m3) en 1998. En 2002, le coût total moyen 
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pour l’utilisateur s’élevait à environ 4,4 EUR/m3, et la taxe d’eau résidentielle de 0,7 EUR/m3 représentait 
de 15 à 20 pour cent de l’ensemble des frais de services d’adduction d’eau et d’eaux usées. Cette taxe 
augmente les recettes et réduit les impôts sur le revenu, tout en servant d’incitatif à la diminution de la
demande d’eau. Quoi qu’il en soit, on a signalé une diminution nette des niveaux d’approvisionnement 
et de fuite d’eau. Les secteurs industriels et agricoles sont exonérés de cette taxe.

Aux Pays-Bas, l’instauration d’une taxe sur l’eau souterraine faisait également partie d’une réforme éco-
logique fiscale de 1995. Cette taxe visait avant tout à percevoir des recettes supplémentaires. En second
lieu, elle cherchait à répondre aux préoccupations environnementales de la politique néerlandaise en
matière d’eau, puisque cette taxe devait contribuer à remplacer les eaux de surface par des eaux souter-
raines. Elle s’applique aux prélèvements des eaux souterraines par les réseaux d’aqueduc, les industries 
et les agriculteurs. Elle touche à la fois l’adduction d’eau publique et l’autoprélèvement. Les seules exemp-
tions sont les utilisations d’urgence et de nature environnementale (notamment le rinçage d’emballages
réutilisables). On ne perçoit cependant pas la taxe pour l’eau d’irrigation si la quantité prélevée est
inférieure à 40 000 m3 par année. Cette exception a pour effet d’exonérer le secteur agricole. Bien que 
le secteur de l’auto-approvisionnement bénéficiait à l’origine d’un tarif réduit, tous paient maintenant 
un taux universel de 0,1785 EUR/m3. En 1996, cette taxe représentait 0,33 pour cent des bénéfices avant
impôt des entreprises. 

Malgré les plaintes formulées par les entreprises hollandaises suite à l’imposition de la taxe, cette dernière
n’a pas eu d’incidence importante sur leur compétitivité. Cette situation est peut-être attribuable au fait 
que la taxe d’eau souterraine ne représente qu’une infime partie de l’ensemble de la facture d’eau, surtout
lorsque les frais liés aux services d’égout en font partie. 

En France, la Loi no 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et 

à la lutte contre leur pollution (loi sur l’eau) a créé six agences de bassin hydrogéologiques régionales
chargées de concevoir leur propre taxe sur le prélèvement d’eau et d’en fixer la tarification. Le prélève-
ment et la consommation sont inclus dans le tarif qui correspond à la somme de la quantité prélevée 
multipliée par un tarif de prélèvement plus la quantité consommée multipliée par un tarif de consom-
mation. Ces frais ne représentent cependant que de 2 à 5 pour cent de l’ensemble des frais d’adduction
d’eau et d’égouts, et servent à grossir les recettes plutôt que des fins environnementales.

Les frais de prélèvement britanniques reposent sur la quantité maximale d’eau autorisée pour fins de
prélèvement plutôt que sur la quantité réellement prélevée. Les taux de charge sont fixés en fonction des
frais de contrôle et d’administration du programme de permis de prélèvement du « Environment Agency ».
Ils ne reflètent pas les coûts reliés à l’environnement et aux ressources. Les frais de prélèvement représen-
tent environ un pour cent des frais d’adduction d’eau et d’égouts, et ne peuvent donc contribuer à une
baisse de la compétitivité internationale britannique. 

En Allemagne, ce sont les régions (Länder) qui s’occupent de la gestion de l’eau. Les taxes sur les
ressources en eau ont été instaurées en 1988. La tarification repose sur le type d’utilisation, notamment le
service d’eau public, le refroidissement ou l’irrigation. Les industries à prépondérance d’eau, notamment
les secteurs de la foresterie et de l’irrigation, bénéficient régulièrement d’un dégrèvement fiscal à hauteur
de 90 pour cent. Les recettes provenant de la perception de la taxe sur le prélèvement d’eau de Baden-
Württemberg servent à indemniser les agriculteurs qui doivent restreindre l’utilisation d’engrais en raison
de réglements.

Les droits sur le prélèvement d’eau sont couramment utilisés en Europe centrale et de l’Est. Ils sont
habituellement fixés en fonction de la quantité et de la qualité de l’eau prélevée, de son utilisation ultime
ainsi que de sa provenance (eau de surface ou eau souterraine). Il n’existe aucune étude sur l’impact de 
ces droits sur la compétitivité.

Une étude du prix de l’eau et de la compétitivité en Allemagne, Italie et Irlande a démontré une corrélation
importante des frais de traitement de l’eau douce et des eaux usées et le nombre d’initiatives visant à
réduire l’utilisation de l’eau et la pollution (Hitchens et coll., 1998). Elle a également démontré qu’il n’exis-
tait aucun rapport direct entre la productivité moyenne et les coûts, ce qui laisse entendre que des coûts
faibles ne sont pas essentiels pour assurer la compétitivité dans l’arène internationale. Une étude sur la
compétitivité des entreprises roumaines a démontré que les secteurs qui utilisent beaucoup d’eau, notam-
ment pour la production de l’eau oxygénée, la fabrication de soude caustique et du papier, pourraient être
touchés par une hausse du prix brut de l’eau (Popovici, 2001). Une autre étude a estimé l’impact d’un
recouvrement intégral des frais d’adduction d’eau dans différents secteurs économiques des pays du 
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Fonds de cohésion (Grèce, Espagne, Portugal et Irlande). Le recouvrement intégral des coûts ferait
grimper le chiffre d’affaires du secteur des aliments et des boissons de 1,6 à 3,5 pour cent, alors que 
celui du secteur des pâtes et papier augmenterait seulement de 1,1 à 1,4 pour cent et celui des produits
chimiques, de 0,3 à 0,4 pour cent (ECOTEC, 1996). 

Il ressort que les coûts de l’eau ne représente qu’une très faible partie du chiffre d’affaires total des entre-
prises. Le risque de perte de compétitivité est donc négligeable pour tous les secteurs, sauf ceux qui
utilisent beaucoup d’eau. 

Conclusions
À l’heure actuelle, la perte de compétitivité est négligeable en regard de l’imposition de taxes sur le
prélèvement d’eau, puisque la tarification est habituellement faible ou que certains pays prévoient des 
dispositions spéciales pour les utilisateurs industriels. Les enjeux de nature environnementale et d’effi-
cience ont été soulevés sur la place publique, mais ils ont été essentiellement marginalisés dans le pro-
cessus de conception. La taxe danoise relativement élevée pourrait avoir un impact sur la compétitivité
internationale si ses entreprises n’étaient pas exonérées de la taxe.

Bien que l’on reconnaisse régulièrement les pays européens comme étant des chefs de file dans la mise en
œuvre des taxes liées à l’environnement, l’imposition de taxes et de tarifs d’eau dans la plupart des pays
européens semble uniquement motivée par des motifs financiers : créer des recettes soit pour le budget
général, comme aux Pays-Bas et au Danemark, soit pour couvrir des frais d’administration, comme au R.-U. 

Références
Department for Environment, Food and Rural Affairs, 2000. Economic Instruments in Relation to Water

Abstraction. <www.defra.gov.uk/environment/water/resources/econinst/index.htm>

ECOTEC, 1996. The Application of the Polluter Pays Principle in Cohesion Fund Countries, Birmingham:
ECOTEC.

Hitchens, D., et coll., 1998. The Firm, Competitiveness, and Environmental Regulations: A Study of the

European Food Processing Industries, Dublin: European Foundation for the Improvement of Living and
Working Conditions. 

Popovici, M., 2001. Water pricing and the competitiveness of enterprises in Romania. In Pricing, Water,

Economics, Environment and Society, 185–193, Brussels: European Commission.

Lectures complémentaires
ECOTEC, 2001. Study on the Economic and Environmental Implications of the Use of Environmental

Taxes and Charges in the European Union and its Member States.

<www.europa.eu.int/comm/environment/enveco/taxation/environmental_taxes.htm>.

Ekins P. et S. Speck. 1999. “Competitiveness and Exemptions from Environmental Taxes in Europe.”
Environmental and Resource Economics 13: 369–396.

OECD, 2003. Environmental Taxes and Competitiveness: An Overview of Issues, Policy Options, and

Research Need, Paris. <www.olis.oecd.org/olis/2001doc.nsf/LinkTo/com-env-epoc-daffe-cfa(2001)90-final>.

Remerciements
L’auteur, Stefan Speck, est un consultant international spécialisé en instruments économiques et stratégies
de financement environnemental. On peut le joindre au : Vierthalergasse 6, 1120 Vienne, Autriche, 
tél. : +43 1 966 9505, courriel : stefan.speck@chello.at. 

L’auteur remercie Pierre Strosser, Olinka Gjigas, Marina Markovic, Ian Campbell et deux lecteurs
anonymes de leur appui et de leurs commentaires.

Les taxes sur le prélèvement d’eau européennes érodent-elles la compétitivité?


